Déclaration de la CSI 

« Retour au « affaires courantes » ? – Les travailleurs ont peur d’une une reprise sans emploi »

Bruxelles, 6 octobre 2009 : « Bien que quelques observateurs voient les premiers signes d’une reprise, la crise est loin d’être terminée et les stimuli destinés à lancer un changement économique seront insuffisants pour éviter l’augmentation du chômage. » explique le Secrétaire général de la CSI, Guy Ryder, en commentant la nouvelle publication de la CSI : Emploi – le chemin de la reprise, Le rôle central de l’emploi dans la réponse à la crise . Cette publication indique qu’en moyenne, seulement 1,8 % des efforts de sauvetage financier ont été directement consacrés aux mesures pour l’emploi. Cela est loin de suffire pour faire face à la montée du chômage, aux inégalités croissantes et au déclin du niveau de vie.

Le nouveau rapport de la CSI, publié à l’occasion de la Journée mondiale pour le travail décent, le 7 octobre 2009, met en lumière les actions syndicales visant à lutter contre la crise en Afrique, dans les Amériques, en Asie et en Europe. Il décrit les étapes nécessaires pour parvenir à une reprise orientée sur le travail décent et pour construire une économie mondiale plus équitable et plus durable pour les générations futures.

Le Conseil général annuel de la CSI s’ouvre aujourd’hui à Berlin. La crise mondiale au niveau de l’emploi et de l’économie ainsi que la manière de maintenir l’attention sur la création d’emplois et la qualité de l’emploi figureront en tête de l’ordre du jour. « Il est urgent de trouver des alternatives à ce système polarisé et dirigé par le marché qui a provoqué la crise, » explique G. Ryder. « Une réelle reprise devra se baser sur la création d’emplois décents, une régulation adéquate et davantage de dépenses publiques pour produire un nouvel ordre mondial durable et socialement juste. »

Le Sommet du G20, qui vient de se terminer à Pittsburgh, a fait état de certains progrès sur les questions d’emploi : un plus grand rôle de l’OIT, une réunion à venir des ministres de l’Emploi du G20 en 2010 et une promesse que la croissance mondiale ne se ferait pas au détriment des normes de travail reconnues au niveau international. Cependant, la récente évaluation CSI/TUAC du Sommet conclut que les progrès visant à reréguler le marché financier sont bien loin des actions nécessaires pour éviter de futures bulles spéculatives. De plus, les dirigeants du G20 ne montrent pas suffisamment d’ambition au niveau du changement climatique, alors que la conférence cruciale des NU sur le changement climatique a lieu à Copenhague dans à peine dix semaines.

La CSI a également pris part aux réunions annuelles, dominées par la crise, du FMI et de la Banque mondiale à Istanbul. La CSI y a présenté une déclaration syndicale incluant la nécessité continue de modifier la conditionnalité politique et de mener des politiques contre-cycliques dans les pays en développement. Elle a également réitéré la demande de réforme pour une répartition plus équitable des votes FMI/Commissions bancaires pour les pays en développement.

« La situation actuelle nécessite des changements. Nous détectons certains signes de croissance économique, mais les entreprises ont peur que ce progrès soit temporaire et que le taux de chômage continue d’augmenter. Les gouvernements doivent réaliser la nécessité de parler aux syndicats et d’investir davantage dans les politiques actives du marché du travail, la formation et le développement des compétences avant d’en arriver à une crise de l’emploi perpétuelle provoquant des années d’austérité pour les travailleurs à travers le monde, » conclut G. Ryder des réunions du Conseil général de la CSI à Berlin.

